FICHE 7 - DÉFICITS ET CHOIX D’IMPOSITION DE L’ENTREPRISE
Droit vérifié au 12 août 2026
Un déficit fiscal n’a pas les mêmes conséquences selon que l’activité relève de l’impôt sur le revenu (IR) ou de l’impôt sur les sociétés (IS).
Le choix entre IR et IS modifie également :
· la personne qui supporte l’impôt ;
· le traitement fiscal de la rémunération du dirigeant ;
· l’imposition des bénéfices conservés dans l’entreprise ;
· l’imposition des dividendes ;
· le traitement des déficits.
Le raisonnement doit donc être global :
Résultat de l’entreprise → régime IR ou IS → traitement du déficit ou du bénéfice → revenu du dirigeant → imposition du foyer fiscal
Le référentiel 2026 demande précisément de maîtriser le déficit BIC et son impact sur le revenu global, les reports en avant et en arrière à l’IS ainsi que les conséquences fiscales des salaires, dividendes, intérêts de comptes courants et rémunérations d’administrateurs. L’arbitrage demandé est limité à la comparaison rémunération / dividendes.
1. Le déficit fiscal n’a pas le même traitement à l’IR et à l’IS
	Situation
	Principe

	BIC professionnel soumis à l’IR
	Le déficit peut s’imputer sur le revenu global du foyer fiscal

	BIC non professionnel
	Le déficit ne s’impute pas sur le revenu global mais sur les bénéfices de même nature

	Société soumise à l’IS
	Le déficit reste au niveau de la société

	IS - report en avant
	Déficit imputable sur les bénéfices ultérieurs dans les limites légales

	IS - report en arrière
	Option permettant d’imputer une partie du déficit sur le bénéfice éligible de l’exercice précédent


Le programme de l’UE 4 se concentre sur les déficits BIC et exclut ici les déficits BNC et BA.
PARTIE 1 - LE DÉFICIT BIC À L’IMPÔT SUR LE REVENU
2. Le déficit BIC professionnel
Lorsqu’une activité BIC est exercée à titre professionnel, le déficit correspondant est en principe imputable sur les autres revenus du foyer fiscal.
L’activité présente un caractère professionnel lorsque le contribuable participe personnellement, directement et continûment à l’accomplissement des actes nécessaires à l’activité.
Principe
Déficit BIC professionnel de l’année
↓
imputation sur les autres revenus du foyer fiscal de la même année
Si le revenu global est insuffisant :
↓
reliquat reportable sur le revenu global des 6 années suivantes
L’article 156 du CGI prévoit ce report jusqu’à la sixième année inclusivement.
3. Exemple : imputation intégrale du déficit BIC
Un foyer fiscal dispose en N :
· déficit BIC professionnel de l’entrepreneur : − 35 000 € ;
· traitements et salaires nets imposables de son conjoint : 50 000 €.
En négligeant les autres éléments du revenu global :
Revenu global avant déficit BIC : 50 000 €
Imputation :
50 000 − 35 000
= 15 000 €
Le déficit professionnel a donc permis de réduire le revenu global imposable du foyer à 15 000 € avant les autres opérations de détermination du revenu imposable.
Cette possibilité constitue l’un des effets importants du régime de l’IR lorsque l’entreprise connaît ses premières années déficitaires.
4. Exemple : déficit supérieur au revenu global
Le foyer dispose :
· déficit BIC professionnel : − 70 000 € ;
· autres revenus nets : 45 000 €.
Imputation en N
45 000 − 70 000 = − 25 000 €
Le revenu global de N est absorbé.
Le reliquat de :
25 000 €
est reportable sur les revenus globaux des six années suivantes.
En N+1
Revenu global avant report :
40 000 €.
Déficit antérieur :
25 000 €.
Revenu après imputation :
40 000 − 25 000
= 15 000 €
Le déficit est alors intégralement utilisé.
5. Le déficit BIC non professionnel
Le déficit provenant d’une activité BIC non professionnelle ne bénéficie pas du même traitement.
Il ne peut pas être imputé sur les autres revenus du foyer fiscal.
Il est imputable sur les bénéfices provenant d’activités de même nature réalisés au cours de la même année ou des six années suivantes.
Exemple
Un contribuable dispose :
· salaire net imposable : 55 000 € ;
· déficit d’une activité BIC non professionnelle : − 12 000 €.
Le déficit ne vient pas réduire le salaire.
Il sera conservé pour être imputé sur de futurs BIC non professionnels dans les conditions légales.
6. Tableau comparatif
	Déficit
	Imputation immédiate
	Reliquat

	BIC professionnel
	Revenu global du foyer
	Revenu global des 6 années suivantes

	BIC non professionnel
	BIC non professionnels de même nature
	Bénéfices de même nature des 6 années suivantes


Réflexe : avant toute imputation d’un déficit BIC, vérifier si l’activité est professionnelle ou non professionnelle.
7. Cas d’une société de personnes relevant de l’IR
Lorsqu’une société relevant du régime fiscal des sociétés de personnes réalise un déficit, celui-ci est déterminé au niveau de la société puis réparti entre les associés selon leurs droits.
La quote-part de déficit d’un associé qui exerce professionnellement l’activité peut, dans les conditions applicables aux BIC professionnels, affecter le revenu global de son foyer.
Exemple
Une SNC réalise un déficit fiscal de :
− 100 000 €
Deux associés participent personnellement à l’activité :
· A : 60 % ;
· B : 40 %.
Quote-part A :
− 100 000 × 60 %
= − 60 000 €
Quote-part B :
− 100 000 × 40 %
= − 40 000 €
Ces quotes-parts sont ensuite traitées au niveau de chaque foyer fiscal selon leur caractère professionnel et les règles de l’article 156 du CGI.
PARTIE 2 - LE DÉFICIT À L’IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS
8. Le déficit reste dans la société
Lorsqu’une société soumise à l’IS réalise un déficit :
· le déficit n’est pas transmis aux associés ;
· il ne diminue pas leur revenu personnel ;
· il reste attaché fiscalement à la société.
Deux mécanismes doivent être distingués :
report en avant
et
report en arrière - carry-back
Le report en avant constitue le régime de droit commun. Le report en arrière est une option.
A. LE REPORT EN AVANT
9. Principe du report en avant
Le déficit d’un exercice est considéré comme une charge de l’exercice suivant.
S’il ne peut pas être intégralement imputé, le reliquat continue à être reporté sur les exercices ultérieurs.
Le report en avant est donc sans limitation de durée, mais le montant imputable au titre de chaque exercice bénéficiaire est plafonné.
10. Le plafond annuel d’imputation
Pour un exercice bénéficiaire, le déficit antérieur est imputable dans la limite de :
1 000 000 €
50 % de la fraction du bénéfice de l’exercice excédant 1 000 000 €
Soit :
Plafond d’imputation = 1 000 000 + 50 % × (bénéfice − 1 000 000)
lorsque le bénéfice dépasse 1 000 000 €.
Si le bénéfice n’excède pas 1 000 000 €
Le déficit peut normalement absorber intégralement ce bénéfice, dans la limite du stock de déficit disponible.
11. Exemple simple
Déficit reportable provenant de N :
800 000 €
Bénéfice fiscal N+1 avant déficit :
600 000 €
Le bénéfice est inférieur à 1 000 000 €.
La société peut imputer :
600 000 €
Résultat taxable N+1 :
600 000 − 600 000
= 0 €
Déficit restant :
800 000 − 600 000
= 200 000 €
Le reliquat continue à être reportable sans limitation de durée.
12. Exemple avec plafonnement
Stock de déficits antérieurs :
4 000 000 €
Bénéfice fiscal de N avant imputation :
2 500 000 €
Étape 1 - Calcul du plafond
1 000 000 + 50 % × (2 500 000 − 1 000 000)
= 1 000 000 + 750 000
= 1 750 000 €
Étape 2 - Déficit imputable
1 750 000 €
Étape 3 - Bénéfice restant imposable
2 500 000 − 1 750 000
= 750 000 €
Étape 4 - Déficit restant à reporter
4 000 000 − 1 750 000
= 2 250 000 €
Le mécanisme garantit donc qu’une entreprise disposant de déficits importants peut néanmoins conserver une base taxable lorsque son bénéfice dépasse le seuil prévu par l’article 209 du CGI.
13. Tableau de suivi des déficits
	Exercice
	Déficit antérieur
	Résultat avant imputation
	Déficit imputé
	Résultat taxable
	Déficit restant

	N
	-
	− 4 000 000
	-
	-
	4 000 000

	N+1
	4 000 000
	+ 2 500 000
	1 750 000
	750 000
	2 250 000


Réflexe professionnel : le déficit doit faire l’objet d’un suivi chronologique, même s’il n’est pas limité dans le temps.
B. LE REPORT EN ARRIÈRE - CARRY-BACK
14. Principe
Une entreprise soumise à l’IS peut opter pour le report en arrière du déficit.
Le déficit constaté au titre d’un exercice peut être imputé sur le bénéfice éligible de l’exercice précédent.
L’option ne concerne donc qu’un seul exercice antérieur.
Schéma
N−1 : bénéfice → IS payé
N : déficit
↓
option pour le report en arrière
↓
imputation du déficit N sur le bénéfice éligible N−1
↓
créance de carry-back sur l’État
15. Le plafond du report en arrière
Le déficit imputé en arrière est limité au montant le plus faible entre :
· le déficit de l’exercice ;
· le bénéfice éligible de l’exercice précédent ;
· 1 000 000 €.
Donc :
Déficit reporté en arrière = minimum entre déficit N, bénéfice N−1 éligible et 1 000 000 €.
16. Le bénéfice d’imputation
Le déficit ne peut pas être imputé sur n’importe quelle fraction du bénéfice antérieur.
Le bénéfice de l’exercice précédent est notamment retenu dans la limite de sa fraction non distribuée et après exclusion des éléments que l’article 220 quinquies écarte de la base du carry-back.
Pour les exercices de DCG, le référentiel précise que les cas étudiés n’intègrent pas de bénéfices dont l’impôt a été acquitté au moyen de crédits ou de réductions d’impôt.
17. Exemple simple de carry-back
Une société réalise :
N−1
Bénéfice éligible :
600 000 €
Supposons qu’il ait été entièrement taxé au taux de 25 %.
IS correspondant :
600 000 × 25 %
= 150 000 €
N
Déficit fiscal :
− 400 000 €
La société opte pour le report en arrière.
Montant imputable :
minimum entre :
· 400 000 € ;
· 600 000 € ;
· 1 000 000 €.
Soit :
400 000 €
Créance de carry-back, dans cette situation simplifiée :
400 000 × 25 %
= 100 000 €
La société détient donc une créance fiscale de 100 000 € sur l’État.
18. Exemple avec plafond de 1 000 000 €
Bénéfice éligible N−1 :
1 500 000 €.
Déficit N :
1 300 000 €.
Montant maximal reportable :
1 000 000 €
La fraction de déficit utilisée en carry-back est :
1 000 000 €
Le reliquat :
1 300 000 − 1 000 000
= 300 000 €
reste soumis au régime du report en avant.
La fraction du déficit effectivement reportée en arrière cesse, en revanche, d’être disponible pour les exercices futurs.
19. La créance de report en arrière
Le report en arrière fait naître une créance non imposable sur le Trésor correspondant à l’excédent d’IS antérieurement versé.
Cette créance peut être :
· utilisée pour payer l’IS dû au titre des exercices clos au cours des cinq années suivantes ;
· puis, pour la fraction inutilisée, être remboursée à l’issue de cette période de cinq ans.
Des règles de remboursement anticipé existent notamment pour certaines entreprises faisant l’objet de procédures de traitement des difficultés.
20. L’imprimé 2039-SD
L’option pour le report en arrière est matérialisée par la déclaration 2039-SD - Report en arrière des déficits.
Cet imprimé permet notamment de déterminer la créance résultant du carry-back et doit être déposé selon les modalités fiscales applicables avec le relevé de solde ou la déclaration concernée.
À connaître
	Imprimé
	Utilité

	2039-SD
	Calcul de la créance de report en arrière

	2572-SD
	Relevé du solde d’IS

	2058-B-SD
	Suivi notamment des déficits dans la liasse fiscale


Le référentiel cite expressément l’imprimé fiscal relatif au report en arrière des déficits.
21. Report en avant ou report en arrière ?
	Report en avant
	Report en arrière

	Régime de droit commun
	Sur option

	Porte sur les bénéfices futurs
	Porte sur le bénéfice de l’exercice précédent

	Sans limitation de durée
	Un seul exercice antérieur

	Imputation annuelle plafonnée
	Déficit imputé plafonné à 1 M€ et au bénéfice éligible

	Réduit l’IS futur
	Fait naître une créance sur l’État

	Pas de créance immédiate
	Peut améliorer la situation financière de l’entreprise


22. Comment choisir ?
Le choix dépend notamment :
· de l’existence d’un bénéfice éligible en N−1 ;
· de l’IS effectivement acquitté sur ce bénéfice ;
· des perspectives de retour à la rentabilité ;
· du montant des déficits ;
· des besoins de trésorerie ;
· de l’intérêt d’obtenir une créance fiscale.
Situation 1
Entreprise bénéficiaire en N−1, fortement déficitaire en N et retour aux bénéfices incertain.
→ le carry-back peut présenter un intérêt en faisant naître immédiatement une créance fiscale.
Situation 2
Entreprise déficitaire en N mais anticipant des bénéfices élevés dès N+1.
→ le report en avant peut permettre de réduire rapidement l’IS futur.
Il ne faut donc pas répondre :
« le carry-back est toujours préférable »
ou
« le report en avant est toujours préférable ».
Il faut comparer les conséquences dans la situation donnée.
PARTIE 3 - CHOISIR ENTRE IR ET IS
23. Le choix fiscal porte sur l’ensemble entreprise + dirigeant
Comparer l’IR et l’IS uniquement à partir des taux d’imposition de l’entreprise conduit à une analyse incomplète.
Il faut étudier :
impôt supporté par l’entreprise
impôt personnel du dirigeant
modalités de perception du revenu
traitement du déficit
capacité à conserver les bénéfices dans l’entreprise
Le référentiel demande précisément d’identifier les effets du régime d’imposition sur l’entité économique et les personnes physiques liées.
24. Fonctionnement général à l’IR
Dans une entreprise relevant de l’IR :
Résultat fiscal professionnel
↓
imposition chez l’entrepreneur ou les associés
Le bénéfice est intégré à leur revenu personnel même s’il n’a pas été matériellement prélevé ou distribué, selon les règles applicables au régime considéré.
Conséquence
Laisser le bénéfice dans l’entreprise afin de financer un investissement n’évite pas son imposition personnelle.
En cas de déficit professionnel
Le déficit BIC peut, sous les conditions étudiées précédemment, réduire le revenu global du foyer.
25. Fonctionnement général à l’IS
Dans une société soumise à l’IS :
Résultat fiscal
↓
IS payé par la société
↓
le bénéfice après IS peut :
· rester dans l’entreprise ;
· ou être distribué.
Le dirigeant peut parallèlement percevoir une rémunération, qui constitue normalement une charge déductible pour la société lorsqu’elle correspond à un travail effectif et n’est pas excessive.
Conséquence
L’IS permet de dissocier davantage :
résultat de l’entreprise
et
revenu effectivement perçu par le dirigeant.
26. Tableau de comparaison IR / IS
	Critère
	IR
	IS

	Personne imposée sur le bénéfice
	Entrepreneur / associés
	Société

	Bénéfice conservé dans l’entreprise
	Reste imposable chez l’entrepreneur ou les associés
	Supporte l’IS mais pas immédiatement une imposition personnelle au titre d’un dividende

	Rémunération de l’entrepreneur individuel
	Non déductible
	Dans une structure à l’IS, rémunération du dirigeant déductible sous conditions

	Dividende
	Notion normalement non pertinente pour l’EI ; répartition du résultat déjà imposé dans les sociétés de personnes
	Distribution après IS

	Déficit BIC professionnel
	Peut réduire le revenu global
	Reste dans la société

	Report du déficit
	Régime IR : règles du revenu global
	Report en avant ou carry-back

	Intérêt potentiel
	Déficits imputables, foyer faiblement imposé, bénéfices destinés à être consommés
	Capitalisation des bénéfices, pilotage de la rémunération, bénéfices élevés

	Analyse nécessaire
	Foyer fiscal
	Société + dirigeant


27. Aucun régime n’est systématiquement le meilleur
Le choix doit notamment prendre en compte :
· le bénéfice prévisionnel ;
· les déficits éventuels des premières années ;
· le taux marginal d’imposition du foyer ;
· les autres revenus du foyer ;
· les besoins personnels du dirigeant ;
· les sommes qui doivent rester dans l’entreprise ;
· les investissements prévus ;
· la possibilité juridique d’opter ;
· la durée et les conséquences de l’option ;
· les conséquences sociales du mode de rémunération.
Réflexe : raisonner sur plusieurs exercices et non uniquement sur l’impôt de l’année N.
PARTIE 4 - LES REVENUS DU DIRIGEANT
28. La rémunération du dirigeant dans une société à l’IS
Pour la société, la rémunération du dirigeant est déductible lorsqu’elle :
· correspond à un travail effectif ;
· n’est pas excessive au regard du service rendu.
Effet au niveau de la société
Rémunération déductible :
→ baisse du résultat fiscal ;
→ baisse de l’IS.
Effet au niveau du dirigeant
La rémunération est imposée personnellement selon le régime applicable au dirigeant :
· traitements et salaires pour de nombreux dirigeants assimilés fiscalement à des salariés ;
· régime de l’article 62 du CGI notamment pour le gérant majoritaire de SARL, avec des règles de détermination proches de celles des traitements et salaires.
29. Le dividende
Le dividende est une distribution de bénéfices.
Pour la société :
le dividende n’est pas une charge
Il est versé à partir d’un résultat ayant déjà supporté l’IS.
Il ne diminue donc pas le résultat fiscal de la société.
Schéma
Résultat avant IS
↓
IS
↓
bénéfice distribuable
↓
dividendes
↓
imposition personnelle de l’associé
30. Imposition des dividendes en 2026
Pour un particulier fiscalement domicilié en France, les dividendes entrant dans le régime de droit commun sont soumis par défaut à une imposition forfaitaire dont la composante d’IR reste fixée à 12,8 %.
Depuis le 1er janvier 2026, les prélèvements sociaux applicables à la plupart de ces produits sont portés à 18,6 %, soit une imposition forfaitaire globale de 31,4 %.
Régime forfaitaire 2026
IR : 12,8 %
prélèvements sociaux : 18,6 %
=
31,4 %
Le taux social de 18,6 % comporte des exceptions pour certains produits particuliers ; celles-ci seront étudiées avec les prélèvements sociaux dans la fiche 9.
31. L’option pour le barème progressif
Le contribuable peut opter pour l’imposition de ses revenus mobiliers au barème progressif de l’IR.
Cette option est globale pour les revenus et gains concernés par l’option.
Pour les dividendes éligibles, l’option permet notamment l’application d’un :
abattement de 40 %
pour le calcul de l’IR.
Exemple
Dividende brut éligible :
20 000 €.
En cas d’option pour le barème :
Base après abattement de 40 % :
20 000 × 60 %
= 12 000 €
Cette somme est intégrée au revenu soumis au barème, sous réserve des autres règles applicables.
L’abattement de 40 % ne s’applique pas lorsque le dividende reste soumis à l’imposition forfaitaire.
32. CSG déductible et option pour le barème
Lorsque les revenus concernés sont imposés au barème et répondent aux conditions applicables, une fraction de la CSG peut être déductible du revenu global.
Malgré l’augmentation du taux de CSG applicable à certains revenus du capital en 2026, le taux de CSG déductible demeure fixé à 6,8 % pour les revenus concernés.
À l’inverse, lorsqu’un revenu mobilier reste soumis à l’imposition forfaitaire, cette déduction de CSG n’est pas applicable selon les règles du PFU.
33. Salaire ou dividende : les différences fiscales
	Rémunération
	Dividende

	Charge déductible pour la société sous conditions
	Non déductible

	Réduit le résultat soumis à l’IS
	Distribué après IS

	Imposé chez le dirigeant selon le régime de sa rémunération
	RCM chez l’associé

	Peut bénéficier de la déduction professionnelle applicable au régime personnel
	PFU de droit commun ou option globale pour le barème

	Génère des conséquences sociales propres
	Génère également des prélèvements sociaux et, selon le statut, peut avoir d’autres conséquences sociales


34. L’erreur du raisonnement « 25 % contre 31,4 % »
Il serait faux de comparer directement :
IS = 25 %
et
imposition forfaitaire du dividende = 31,4 %
puis de conclure que l’un des deux est préférable.
En effet, un dividende est versé après que la société a déjà payé l’IS.
Exemple fiscal simplifié
Une société dispose de :
100 € de bénéfice avant IS
et ne bénéficie pas du taux réduit.
IS :
100 × 25 %
= 25 €
Bénéfice disponible après IS :
100 − 25
= 75 €
Si les 75 € sont intégralement distribués et relèvent en 2026 de l’imposition forfaitaire globale de 31,4 % :
75 × 31,4 %
= 23,55 €
Net après cette imposition :
75 − 23,55
= 51,45 €
Cet exemple illustre la double séquence fiscale :
IS au niveau de la société
puis
imposition du revenu distribué chez l’associé.
Il ne constitue pas à lui seul un arbitrage complet, car une comparaison avec une rémunération doit également intégrer les cotisations sociales et le coût total de cette rémunération.
35. Méthode d’arbitrage rémunération / dividendes
L’arbitrage ne consiste pas à rechercher mécaniquement le prélèvement au taux le plus faible.
Il faut procéder en quatre étapes.
Étape 1 - Déterminer le coût supporté par la société
Pour la rémunération :
rémunération + charges sociales patronales éventuelles
Pour le dividende :
il provient d’un bénéfice après IS.
Étape 2 - Calculer l’effet sur l’IS
Rémunération déductible :
→ économie d’IS.
Dividende :
→ aucune déduction du résultat fiscal.
Étape 3 - Calculer l’imposition personnelle
Rémunération :
→ catégorie fiscale correspondant au statut du dirigeant.
Dividende :
→ imposition forfaitaire ou, sur option globale, barème progressif.
Étape 4 - Comparer le revenu net disponible
Somme nette reçue par le dirigeant
et non uniquement les taux affichés.
36. Exemple de raisonnement attendu
Une SAS hésite entre :
· augmenter la rémunération de son président ;
· conserver davantage de bénéfice puis distribuer un dividende.
Rémunération
Avantage fiscal pour la société :
si elle est déductible, elle diminue le bénéfice soumis à l’IS.
Conséquence personnelle :
elle augmente le revenu imposable du président et supporte le régime fiscal et social correspondant.
Dividende
Conséquence pour la société :
aucune déduction ; le résultat supporte d’abord l’IS.
Conséquence personnelle :
le dividende constitue un revenu de capitaux mobiliers soumis au régime forfaitaire ou, sur option globale, au barème progressif.
Conclusion
Le choix dépend notamment :
· du taux marginal d’IR du dirigeant ;
· du bénéfice de la société ;
· du coût social de la rémunération ;
· de la protection sociale recherchée ;
· du montant à conserver dans l’entreprise ;
· de l’intérêt éventuel de l’option pour le barème sur les dividendes.
Une simulation chiffrée est indispensable.
37. Les intérêts de comptes courants d’associés
Lorsque l’associé met des fonds à disposition d’une société soumise à l’IS, celle-ci peut lui verser des intérêts.
Pour la société
Les intérêts sont déductibles sous réserve des conditions et du plafond fiscal étudiés dans la fiche 6.
La fraction excédentaire est réintégrée.
Pour l’associé personne physique
Les intérêts fiscalement perçus constituent des revenus de capitaux mobiliers.
Ils relèvent en principe du régime forfaitaire applicable aux revenus mobiliers ou, lorsque le contribuable exerce l’option globale, du barème progressif.
Attention : l’abattement de 40 % réservé à certains dividendes ne s’applique pas aux simples intérêts de compte courant.
38. La rémunération des administrateurs
Les rémunérations ordinaires attribuées aux membres du conseil d’administration ou du conseil de surveillance des SA constituent fiscalement, pour leurs bénéficiaires, des revenus de capitaux mobiliers, sauf notamment lorsqu’elles correspondent à la rémunération d’un véritable emploi salarié distinct.
Ces rémunérations n’ouvrent pas droit à l’abattement de 40 % applicable à certains dividendes.
Pour la société
Leur déduction est limitée dans les conditions étudiées dans la fiche 6.
Pour l’administrateur
→ imposition dans la catégorie des RCM, sauf rémunération correspondant à un emploi salarié distinct.
39. Tableau des revenus liés au dirigeant ou à l’associé
	Revenu
	Société à l’IS
	Imposition personnelle de principe

	Rémunération normale du dirigeant
	Déductible
	TS ou art. 62 selon le statut

	Dividende
	Non déductible
	RCM : forfait ou option pour le barème

	Intérêt de compte courant dans la limite fiscale
	Déductible
	RCM

	Fraction d’intérêt non déductible
	Réintégration pour la société
	Revenu imposable selon son régime chez le bénéficiaire

	Rémunération ordinaire d’administrateur
	Déductible dans la limite fiscale
	RCM, sans abattement de 40 %

	Salaire distinct versé à un administrateur salarié
	Déductible sous conditions
	Traitements et salaires


Le référentiel demande expressément d’identifier les conséquences fiscales de ces quatre catégories de revenus.
PARTIE 5 - MÉTHODE DE DÉCISION
40. Méthode pour analyser un choix IR / IS
1 - Identifier les régimes juridiquement possibles
Toutes les structures ne disposent pas du même choix.
2 - Calculer le résultat fiscal dans chaque hypothèse
Ne pas comparer uniquement les taux.
3 - Calculer l’impôt de l’entreprise
· IR : pas d’impôt distinct de l’entreprise sur le bénéfice ;
· IS : calcul de l’IS.
4 - Déterminer le revenu personnel du dirigeant
· quote-part de bénéfice ;
· rémunération ;
· dividende ;
· intérêts éventuels.
5 - Calculer l’impact sur le foyer
Tenir compte notamment :
· des autres revenus ;
· du taux marginal ;
· du déficit éventuel ;
· des options fiscales.
6 - Examiner les sommes conservées dans l’entreprise
Une entreprise qui doit autofinancer d’importants investissements n’a pas le même besoin qu’une entreprise dont le dirigeant prélève presque tout le bénéfice.
7 - Comparer sur plusieurs années
Une première année déficitaire suivie de bénéfices élevés peut conduire à un résultat différent d’une activité immédiatement très rentable.
8 - Conclure
La conclusion doit être contextualisée :
Au regard des hypothèses fournies, le régime X conduit à une charge fiscale globale inférieure / permet une meilleure utilisation du déficit / facilite davantage la conservation du bénéfice dans l’entreprise. Ce résultat doit être complété par l’analyse des conséquences sociales du choix.
41. Méthode pour traiter un déficit BIC
Étape 1 - Déterminer le déficit fiscal
Ne jamais utiliser automatiquement la perte comptable.
Étape 2 - Identifier le caractère professionnel
Professionnel ou non professionnel ?
Étape 3 - Calculer les autres revenus du foyer
Étape 4 - Imputer le déficit
Si BIC professionnel :
→ revenu global.
Étape 5 - Déterminer le reliquat
→ report sur les six années suivantes lorsqu’il subsiste un déficit global reportable.
42. Méthode pour traiter un déficit IS
Étape 1 - Déterminer le déficit fiscal
Étape 2 - Rechercher un bénéfice N−1
Le carry-back est-il envisageable ?
Étape 3 - Calculer le report en arrière maximal
min(déficit N ; bénéfice N−1 éligible ; 1 M€)
Étape 4 - Calculer la créance
À partir de l’IS correspondant au bénéfice effacé selon les règles applicables.
Étape 5 - Déterminer le déficit restant
déficit initial − déficit reporté en arrière
Étape 6 - Appliquer le report en avant
Sur les bénéfices futurs dans la limite annuelle :
1 M€ + 50 % de la fraction du bénéfice dépassant 1 M€.
43. Cas pratique de synthèse - déficit IS
La société ALPHACOM est soumise à l’IS.
Exercice N−1
Bénéfice éligible au carry-back :
900 000 €
Il a été imposé au taux de 25 % et n’a pas été distribué.
Exercice N
Déficit :
− 1 200 000 €
La société opte pour le report en arrière.
1. Déficit imputable en arrière
Minimum entre :
· déficit : 1 200 000 ;
· bénéfice antérieur : 900 000 ;
· plafond : 1 000 000.
→ 900 000 €
2. Créance
900 000 × 25 %
= 225 000 €
3. Déficit restant reportable en avant
1 200 000 − 900 000
= 300 000 €
Exercice N+1
Bénéfice avant report :
500 000 €.
Déficit disponible :
300 000 €.
Imputation :
300 000 €.
Résultat taxable :
500 000 − 300 000
= 200 000 €
Le déficit est intégralement consommé.
44. Cas pratique de synthèse - choix IR / IS
Une activité réalise un bénéfice fiscal important et régulier.
Le dirigeant :
· dispose déjà d’autres revenus dans son foyer ;
· n’a besoin que d’une partie du bénéfice pour ses dépenses personnelles ;
· souhaite conserver une part importante de la trésorerie afin de financer des investissements.
Analyse IR
La totalité du résultat fiscal revenant au dirigeant est susceptible d’être intégrée à son imposition personnelle, y compris la fraction conservée dans l’entreprise.
Analyse IS
La société acquitte l’IS.
Le dirigeant peut percevoir une rémunération adaptée à ses besoins et laisser le reliquat après IS dans la société.
Une distribution ultérieure entraînera alors l’imposition personnelle du dividende.
Conclusion
Dans cette configuration, l’IS peut présenter un intérêt en permettant de dissocier davantage le bénéfice réalisé du revenu immédiatement perçu par le dirigeant.
Mais une conclusion définitive nécessite de comparer :
· IS ;
· IR personnel ;
· mode de rémunération ;
· prélèvements sociaux ;
· cotisations sociales ;
· besoins de financement de l’entreprise.
PARTIE 6 - ERREURS À ÉVITER
45. Les erreurs fréquentes
	Erreur
	Bon réflexe

	Confondre déficit comptable et déficit fiscal
	Effectuer d’abord les retraitements fiscaux

	Imputer tout déficit BIC sur le revenu global
	Vérifier son caractère professionnel

	Oublier le foyer fiscal lors d’un déficit BIC professionnel
	Calculer l’effet sur l’ensemble du revenu global

	Dire que le déficit BIC est reportable six ans sans préciser sur quoi
	Professionnel : revenu global ; non professionnel : bénéfices de même nature

	Faire supporter le déficit IS aux associés
	Le déficit reste au niveau de la société

	Dire que le déficit IS est reportable intégralement sur tout bénéfice futur
	Appliquer le plafond de 1 M€ + 50 %

	Dire que le déficit IS expire
	Le report en avant est sans limitation de durée

	Reporter le déficit en arrière sur plusieurs exercices
	Le carry-back porte sur l’exercice précédent

	Oublier le plafond du carry-back
	Maximum 1 M€ et bénéfice éligible disponible

	Utiliser à la fois en avant et en arrière la même fraction de déficit
	La fraction portée en arrière cesse d’être reportable

	Croire que le carry-back donne automatiquement lieu à un remboursement immédiat
	Il crée d’abord une créance fiscale

	Oublier l’imprimé 2039-SD
	L’identifier pour le report en arrière

	Comparer uniquement les taux IR et IS
	Calculer l’impôt global entreprise + dirigeant

	Croire qu’un bénéfice IR non prélevé n’est pas imposé
	L’imposition repose sur le résultat fiscal

	Croire qu’une rémunération est déductible dans tous les régimes
	Distinguer IR et IS

	Déduire un dividende du résultat de la société
	Le dividende est une distribution après résultat

	Comparer 25 % d’IS à 31,4 % sur les dividendes
	Le dividende supporte une taxation après l’IS

	Appliquer l’abattement de 40 % au régime forfaitaire
	Il est lié à l’option pour le barème et aux dividendes éligibles

	Appliquer l’abattement de 40 % aux intérêts de compte courant
	Il ne s’applique pas

	Appliquer l’abattement de 40 % à la rémunération ordinaire des administrateurs
	Elle en est exclue

	Choisir systématiquement les dividendes plutôt que la rémunération
	Effectuer une simulation globale

	Oublier les conséquences sociales
	Les intégrer à la décision professionnelle même si le raisonnement fiscal est traité séparément


PARTIE 7 - À RETENIR
46. Le déficit BIC
Pour un BIC professionnel :
déficit → revenu global de l’année
puis, si nécessaire :
report sur le revenu global des 6 années suivantes.
Pour un BIC non professionnel :
déficit → bénéfices BIC non professionnels de même nature
avec report dans les conditions prévues jusqu’aux six années suivantes.
47. Le déficit IS
Report en avant
Sans limitation de durée
mais imputation annuelle limitée à :
1 000 000 € + 50 % × fraction du bénéfice > 1 000 000 €.
Report en arrière
Sur option :
min(déficit de N ; bénéfice éligible N−1 ; 1 000 000 €)
→ création d’une créance sur l’État.
Cette créance peut être imputée sur l’IS dû au cours des cinq années suivantes et son reliquat est, en principe, remboursé à l’issue de cette période.
L’imprimé à connaître est le :
2039-SD - Report en arrière des déficits.
48. IR ou IS
IR :
le résultat fiscal est imposé directement chez l’entrepreneur ou les associés.
IS :
la société acquitte l’impôt ; la rémunération du dirigeant et les distributions sont ensuite traitées selon leurs règles propres.
Le choix doit être apprécié à partir de :
fiscalité de l’entreprise + fiscalité du dirigeant + déficit + besoin de revenu + bénéfices conservés + financement + conséquences sociales.
49. Rémunération ou dividendes
Rémunération :
· déductible du résultat IS sous conditions ;
· imposable chez le dirigeant.
Dividende :
· non déductible ;
· versé après IS ;
· imposé chez l’associé comme revenu mobilier.
En 2026, le régime forfaitaire de droit commun applicable à la plupart des dividendes comprend :
12,8 % d’IR + 18,6 % de prélèvements sociaux = 31,4 %.
L’option globale pour le barème permet, pour les dividendes éligibles, l’application de l’abattement de 40 % pour le calcul de l’IR.
50. Mots-clés
	Terme
	Signification

	Déficit fiscal
	Résultat fiscal négatif

	BIC professionnel
	Activité BIC exercée avec participation personnelle, directe et continue

	Déficit global
	Solde négatif du revenu global après imputations autorisées

	Report BIC
	Report pouvant atteindre six années selon le régime applicable

	Report en avant
	Imputation d’un déficit IS sur des bénéfices futurs

	Plafond du report en avant
	1 M€ + 50 % de la fraction du bénéfice excédant 1 M€

	Report en arrière
	Imputation optionnelle du déficit IS sur le bénéfice éligible de l’exercice précédent

	Carry-back
	Autre nom du report en arrière

	Créance de carry-back
	Créance fiscale née du report en arrière

	2039-SD
	Imprimé relatif au report en arrière des déficits

	IR
	Impôt sur le revenu

	IS
	Impôt sur les sociétés

	TMI
	Taux marginal d’imposition

	Rémunération
	Revenu du travail du dirigeant ; déductible à l’IS sous conditions

	Dividende
	Distribution de bénéfices après IS

	RCM
	Revenus de capitaux mobiliers

	PFU
	Prélèvement forfaitaire unique

	Abattement de 40 %
	Abattement applicable à certains dividendes en cas d’option pour le barème

	Compte courant d’associé
	Fonds laissés ou prêtés à la société par un associé

	Arbitrage
	Comparaison des conséquences de plusieurs choix fiscaux


Sources officielles principales
· Code général des impôts, article 156 - imputation des déficits sur le revenu global.
· Code général des impôts, article 209 - report en avant des déficits à l’IS et plafond annuel d’imputation.
· Code général des impôts, article 220 quinquies, version en vigueur depuis le 21 février 2026 - report en arrière et créance de carry-back.
· BOFiP-Impôts - déficits BIC : caractère professionnel et règles d’imputation.
· BOFiP-Impôts - déficits IS, report en arrière.
· impots.gouv.fr - formulaire 2039-SD.
· impots.gouv.fr - revenus mobiliers et imposition des dividendes en 2026.
· Code de la sécurité sociale, article L. 136-8, version en vigueur au 12 août 2026 - taux de CSG sur les revenus du patrimoine et produits de placement.
· Programme DCG 2026 - UE 4, 2.4 « Accompagner la prise de décision en matière d’imposition des bénéfices (BIC/IR et IS) ».
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